Cahier de doléances du Tiers État de Bonnetot
 (Seine-Maritime)

Cayer de doléances plaintes et remontrances. 

Le Tiers État seul surchargé des impôts ; les personnes, chargées de la répartition des impôts, traitent favorablement les grands et accablent les petits ; les uns se trouvent affranchis de l'impôt et les autres, accablés sous une double charge : taille, capitation, accessoires, entretien des grands chemins, logement des gens de guerre, corvées, tout est à la charge du Tiers État. La justice, due au Tiers État par l'égalité de contribution aux impôts, est un droit inaltérable, dérivant du premier fondement de toute société et touchant à la base commune des propriétés. 

Les privilèges de la noblesse ne doivent s'étendre qu'aux rangs et aux distinctions et non aux privilèges pécuniaires ; la noblesse doit par conséquent être imposée, comme le Tiers État, au prorata de ses revenus. 

Lors de la vacance de quelque abbaye ou autres biens ecclésiastiques, il pourrait être pris une pension viagère pour servir de récompense à ceux qui auraient rendu des services importants à la patrie, cette récompense ne devant être que personnelle et non héréditaire. 

Les moines ne doivent pas moins supporter les charges de l’État ; cependant, à l'abri de leurs prétendus privilèges et exemptions, ils savent se soustraire au fardeau commun et refusent même, dans ces temps malheureux, de donner la plus légère partie de leurs revenus immenses pour faire subsister leurs semblables qui manquent de pain et des choses les plus essentielles à la vie. 

Les droits des gabelles, des aides et des cuirs, sont très onéreux au cultivateur : les sommes immenses, dont ils enrichissent leurs membres, se vertiraient au profit de l’État. La suppression totale de tous les impôts vicieux par leur nature, injustes et vexatoires par leur perception, deviendrait très avantageuse à l'État. 

Il se trouve aussi des abus dans l'administration de la justice, causés peut-être par la vénalité des charges, qui doivent être réformés, principalement dans les campagnes. 

Le présent cahier arrêté par nous soussignés, ces mêmes jour et an.

� Réuni à Tôtes en 1809.





